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Préambule 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, conformément à l’article L.2312-1 du Code 

Général des Collectivités Territoriales (CGCT), précisé par l’article D.2312-3,  le maire présente 

au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget, un 

rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés 

ainsi que sur le niveau, la structure et la gestion de la dette. 

 

Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal. Ce débat, sans caractère 

décisionnel, est acté par une délibération.  

 

La loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour les années 

2018 à 2022 dispose également que, à l’occasion du débat sur les orientations budgétaires, 

chaque collectivité territoriale présente ses objectifs concernant l'évolution des 

dépenses réelles de fonctionnement et du besoin de financement annuel 

(remboursement des emprunts).  

 

Le rapport permet aux conseillers d’avoir un éclairage sur le contexte économique de 

préparation du budget, ainsi que sur les orientations et la stratégie de la 

municipalité.  

 

Il est à noter que les objectifs d’évolution de dépenses et de recettes affichés dans le présent 

rapport constituent la « trajectoire » guidant l’élaboration du budget primitif 2021. 

Les valeurs définitives seront affinées et présentées lors du vote du budget. 
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I. Eléments de contexte 
 
Le contexte économique, les décisions prises par l’Etat à travers la loi de finances 2021 et les 
évolutions institutionnelles à l’échelle locale sont sources potentielles d’impacts sur les finances 
communales. Il s’agit de les identifier au mieux, dans un souci de bonne gestion et 
d’anticipation. Bien entendu, le rapport d’orientations budgétaires intégrera également les 
répercussions de la crise sanitaire liée à la COVID-19 née fin 2019, vectrice de fortes 
incertitudes.  
 

1. Un contexte économique incertain, marqué par les effets de 
la crise sanitaire  

 
a. A l’échelle mondiale et européenne  

 
En 2020, la pandémie liée à la COVID-19 a entraîné une récession d’ampleur mondiale, 
dont les effets se poursuivront en 2021, l’espoir se portant sur une reprise graduelle de 
l’activité.  
 
Au sein de la zone euro, les institutions se sont engagées, depuis l’été 2020, dans 
des interventions massives afin de limiter les effets de la pandémie et de contribuer 
à la relance de l’économie à l’issue de celle-ci : plan de relance de 750 Mds d’€ de prêts 
et subventions, financement des Etats membres par l’émission de dettes par l’Union 
européenne en son nom propre, politique monétaire « accommodante » de la Banque centrale 
européenne se traduisant par des taux d’intérêt très bas… Après une chute estimée à 
7,2% en 2020, le PIB en zone euro pourrait rebondir à hauteur de + 4,2% en 2021, 
sous réserve de l’impact lié à l’apparition de nouvelles souches particulièrement contagieuses 
du coronavirus.  
 

b. A l’échelle nationale  
 
Dans ce contexte d’incertitudes et de fragilités, les principaux indicateurs se 
dessinent comme suit à l’échelle de la France :  
 

- Une récession historique en 2020, de l’ordre de – 8,3%, la prévision 
2021 s’établissant à + 5,5%.  

- Un taux de chômage élevé, à 9% fin 2020, les estimations portant ce taux à un 
point culminant mi-2021, à hauteur de 11%.  

- Une inflation durablement faible, à 0,5% en 2020, avec une progression estimée 
à 0,7% en 2021 et 0,6% en 2022.  

- Un déficit public atteignant 11,3% du PIB en 2020, sous le double effet de la 
baisse d’activité et d’interventions publiques de grande ampleur (cf. ci-après), avec un 
objectif de – 8,5% en 2021.  

- Une dette publique à hauteur de 120% du PIB.  
 
Afin d’atténuer l’impact économique et social de la crise sanitaire, des mesures d’urgence 
ont été décidées par l’Etat, comme notamment : soutien des ménages et des entreprises par 
le recours au chômage partiel, facilités de crédit accordées aux entreprises, mesures 
spécifiques destinées aux secteurs les plus touchés, tels l’hôtellerie-restauration, le tourisme, 
l’automobile et l’aéronautique.  
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En complément de ces mesures d’urgence, l’Etat français a présenté en septembre 2020 un 
plan de relance 2021-2022 d’un montant de 100 Mds €, financé à hauteur de 40 Mds 
d’€ par l’Europe. Ce plan vise à soutenir l’activité à long terme par des programmes 
d’investissement orientés autour de 3 axes : compétitivité et innovation, transition 
écologique et environnementale, cohésion sociale et territoriale.  
 

 
 
 

2. Les principales dispositions de la loi de finances 2021 
relatives aux collectivités locales (bloc communal) 

 
La loi de finances initiale (LFI) pour 2021 a été publiée au Journal officiel le 30 décembre 2020. 
La pandémie avait amené une série de lois de finances rectificatives tout au long de 2020 ; 
elle imprime également sa marque sur la LFI 2021.  
 
La LFI 2021 a notamment pour objectif de donner aux entités publiques locales les 
moyens d’être les acteurs de la relance, le secteur public local étant le grand acteur de 
l’investissement public, dont il représente 55%. La LFI intègre également des mesures de 
compensation en faveur des collectivités, afin de compenser les « effets de bord » qu’ont sur 
le secteur public local les mesures prises en faveur de la compétitivité des entreprises (par 
exemple, baisse de 10 Mds € des impôts de production). Hors crise sanitaire, la LFI 2021 
s’inscrit dans la continuité des lois de finances précédentes (gestion de la fin de la 
taxe d’habitation, mesures diverses de simplification…).  
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a. Dotations de l’Etat  
 
La dotation globale de fonctionnement (DGF) est stable avec un montant de 26,758 
Mds € :  
 

- Au sein de la DGF, les dotations issues de la péréquation verticale sont en 
hausse : + 220 M€.  

- Cette hausse est financée par un écrêtement des dotations forfaitaires, autres 
composantes de la DGF.  
 

Cette stabilité globale n’empêchera pas les variations individuelles, en fonction des 
évolutions propres à chaque commune eu égard aux critères de calcul des dotations, liés 
notamment au dynamisme démographique. 
 

Hausse des dotations de péréquation 

 
 
↘ Incidences concernant Montmerle-sur-Saône :  

La Commune perçoit une dotation forfaitaire, une dotation de solidarité rurale 
(DSR) et une dotation nationale de péréquation (DNP), dont l’historique est le 
suivant :  
 

  
Dotation 

forfaitaire 
DSR DNP TOTAL 

EVOLUTION 
ANNUELLE 

2017 333 647,00 € 227 265,00 € 72 334,00 € 633 246,00 €  
2018 331 939,00 € 243 142,00 € 73 967,00 € 649 048,00 € + 15 802,00 € 

2019 333 586,00 € 249 400,00 € 77 920,00 € 660 906,00 € + 11 858,00 € 

2020 332 027,00 € 248 947,00 € 72 693,00 € 653 667,00 € -7 239,00 € 
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Compte tenu des orientations de la LFI et des évolutions constatées en 2019-2020, alors que 
les dotations de péréquation étaient en hausse au niveau national, une prudence s’imposera 
dans l’estimation des recettes prévisionnelles. 
 

b. Fiscalité locale  
 
- Mise en œuvre de la réforme fiscale liée à la suppression de la taxe d’habitation  
 
La mise en place de la réforme fiscale liée à la suppression de la taxe d’habitation sur les 
résidences principales franchit une nouvelle étape en 2021. Jusqu’alors, cette suppression, 
qui concerne aujourd’hui 80% des contribuables, était compensée directement par l’Etat. A 
compter de 2021, cette compensation s’effectue par un transfert aux communes de la 
part départementale de la taxe foncière sur les propriétés bâties. Un mécanisme 
correcteur est mis en place en cas de sur- ou de sous-compensation.  
 
20% des ménages sont encore soumis au paiement de la taxe d’habitation ; les concernant, 
la suppression sera définitive en 2023, l’exonération étant progressive d’ici à cette date (30% 
en 2021, 65% en 2022 et 100% en 2023).   
 
La taxe d’habitation sur les résidences secondaires demeure, ainsi que la taxe 
d’habitation sur les logements vacants depuis plus de 2 ans. Néanmoins, pour 2021 
et 2022, ce taux est figé au niveau du taux de 2019. Les communes retrouveront leur 
pouvoir de taux à compter de 2023. 
 
↘ Incidences concernant Montmerle-sur-Saône :  

 
- Le conseil municipal sera appelé à voter sur : 

 
o Le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties (taux en vigueur en 

2020 : 20,30 %). Dans l’hypothèse d’un maintien du taux, ce taux sera majoré 
du taux du Département de l’Ain transféré aux communes dans le 
cadre de la réforme (le taux départemental s’élève à 13,97 %).  

o Le taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties (taux en vigueur 
en 2020 : 46,94 %).  
 

- D’après les informations portées à la connaissance de la Commune en 2019-2020, 
Montmerle-sur-Saône bénéficierait d’un coefficient correcteur de 1,27, la part 
départementale de taxe foncière sur les propriétés bâties étant inférieure d’environ 
300 000 € par rapport à la taxe d’habitation qu’aurait perçue la Commune en l’absence 
de réforme (le taux de taxe d’habitation appliqué dans le cadre de ce calcul est le taux 
de 2017, année de référence définie par l’Etat). Ces informations demeurent à 
confirmer. 

- La taxe d’habitation sur les logements vacants depuis plus de 2 ans a été instituée à 
Montmerle-sur-Saône par délibération du 15 septembre 2006 ; le produit de taxe 
d’habitation correspondant est de l’ordre de 9 000 €. En 2020, le nombre de résidences 
secondaires s’élevait à 26.  

- En l’absence de clarté et de certitude sur les compensations reçues et leur 
évolution, le dispositif incite à la prudence quant au niveau attendu des 
recettes fiscales.   
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- Création d’une dotation pour alimenter les fonds départementaux de 
péréquation des droits de mutation à titre onéreux (DMTO) des communes de 
moins de 5 000 habitants (non classées stations de tourisme) :  
 

En raison de la crise sanitaire, les DMTO sont susceptibles de diminuer ; un fonds a été créé 
afin de pallier les effets de cette baisse.  
 
↘ Incidences concernant Montmerle-sur-Saône :  

 
- L’incidence de la crise sanitaire sur les DMTO à percevoir par la Commune en 

2021 est objet d’incertitudes.  
- Les montants de DMTO perçus sur les derniers exercices étaient en 

constante augmentation : 48 258 € en 2017, 59 639 € en 2018, 77 271 € en 2019, 
84 139 € en 2020. 

 
- Evolutions portant sur la taxe sur la consommation finale d’électricité (TCFE) :  
 
La TCFE est composée comme suit :  

- Taxe intérieure sur la consommation finale d’électricité (perçue par l’Etat), 
- Taxe communale sur la consommation finale d’électricité (perçue par les communes), 
- Taxe départementale sur la consommation finale d’électricité (perçue par les 

départements).  
 
L’Etat a décidé d’une réforme relative à la TCFE, visant à en simplifier sa gestion et à 
harmoniser les tarifs sur 3 ans, à compter de 2021 (guichet unique de gestion, taux 
national). Le produit perçu par l’Etat sera reversé par quote-part aux collectivités bénéficiaires 
 
↘ Incidences concernant Montmerle-sur-Saône :  

 
- De 2017 à 2020, le montant de la TCFE perçu par la Commune a peu varié, 

étant compris entre 86 000 € et 90 000 € / an.  
- Le niveau de la taxe dépend essentiellement du volume d’électricité consommé.  

 
c. Soutien à l’investissement local 

Les dotations d’investissement allouées aux communes et aux EPCI s’élèvent à 1,8 

Md € dans la LFI 2021, montants inchangés par rapport à 2020, dont :  

- Dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) : 1 046 M€, 

- Dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) : 570 M€.  

Dans le cadre du plan France Relance, une subvention d’investissement est mise en place 

jusqu’au 31 décembre 2021 pour la rénovation énergétique des bâtiments des 

collectivités locales, à hauteur d’1 Md €.  
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d. Automatisation du FCTVA 
 

Le Fonds de Compensation de la TVA permet aux collectivités d’être « remboursées », pour 

partie1, de la TVA réglée sur les dépenses d’entretien des bâtiments publics, des voiries et des 

réseaux (section de fonctionnement) et les dépenses d’équipement (section d’investissement).  

Après deux reports successifs, la LFI 2021 planifie la mise en œuvre de l’automatisation 

du FCTVA à compter de 2021. Cette automatisation sera possible grâce à l’application 

dédiée nommée ALICE (automatisation de la liquidation des concours de l’Etat).  

La mise en œuvre se fera progressivement sur 3 ans pour les dépenses éligibles 

réalisées à partir de 1er janvier 2021. Les dépenses éligibles le seront désormais en 

fonction de leur imputation comptable : la réforme conduit à sortir de l’assiette certaines 

dépenses qui bénéficiaient jusqu’à présent du FCTVA et inversement à inclure dans la nouvelle 

assiette des dépenses qui étaient jusqu’alors inéligibles. Un objectif de neutralité budgétaire 

est affiché par l’Etat pour ce qui concerne cette réforme. 

↘ Incidences concernant Montmerle-sur-Saône :  

 
- La Commune de Montmerle-sur-Saône perçoit le FCTVA en année N+2 (soit 

2 ans après la réalisation des investissements). Ainsi, cette automatisation sera 

effective à compter de 2023.  

- En 2021 et 2022, les modalités d’attribution seront inchangées.  

 

3. Les perspectives d’évolutions à l’échelle intercommunale 
 
Au regard du transfert de compétences relatif à l’entretien du chemin de halage, 
en lien avec l’aménagement de la Véloroute, projet communautaire, l’attribution 
de compensation versée par la Communauté de communes Val de Saône Centre à 
la Commune est appelée à évoluer à brève échéance (montant perçu jusqu’alors de 
87 000 €).  
 
En effet, un transfert de charges à l’intercommunalité entraîne mécaniquement une diminution 
de l’attribution de compensation, à hauteur du montant des charges transférées.   
 
Néanmoins, lors des discussions menées à ce sujet en 2020, l’exécution des missions liées 
à l’exercice de la compétence communautaire « Entretien du chemin de halage en lien 
avec l’aménagement de la Véloroute » serait partiellement confiée à la Commune, dans le 
cadre d’une convention de prestation de services. Ceci aurait pour conséquence la 
perception d’une recette annuelle par la Commune.  
 
Dans l’attente de l’évaluation des charges transférées qui sera finalisée au cours de l’exercice 
2021 et de la conclusion d’une convention de prestation de services entre la Commune et la 
Communauté de communes, il est proposé d’élaborer le budget primitif sur la base de 
l’attribution de compensation en vigueur jusqu’à aujourd’hui. Des régularisations 
pourront intervenir en cours d’exercice, portant y compris sur l’exercice 2020. 

 
  

                                                           
1 Aujourd’hui, le taux de compensation en vigueur s’élève à 16,404 %, appliqué au montant TTC des dépenses 
réalisées.  
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II. Les axes structurants de la préparation budgétaire 
 
Le budget d’une commune se doit de traduire les orientations municipales, aussi bien en 
termes de fonctionnement « quotidien » (services à la population, gestion des équipements, 
subventions aux associations…) que de choix d’investissement stratégiques, contribuant au 
développement et à l’avenir de la Commune.  
 

1. Orientations principales 
 
Le programme de mandat 2020-2026 constitue la « feuille de route » des décisions qui 
seront à prendre en matière d’actions et de projets municipaux pour l’année 2021, comme 
pour les années suivantes.  
 
Dans ce cadre global de référence, 2021 verra se poursuivre et s’approfondir les actions 
engagées dès 2020, première année de mandat fortement marquée par les restrictions et 
les contraintes liées à la crise sanitaire. Elle devra également permettre d’amorcer des 
projets d’envergure, dont la réalisation s’étendra sur plusieurs années.   
 
Le cap 2020-2026 est ainsi fixé :   
 

a. Réalisation d’opérations structurantes  
 

- Reconstruction des écoles publiques Mick Micheyl :  
 
Il s’agira de boucler le financement de la tranche ferme portant sur l’école 
maternelle (ajustement du coût global suite à l’attribution des marchés, attribution de 
subventions, recours en tant que de besoin à l’emprunt, en complément de l’emprunt de 
1M€ réalisé fin 2020), tout en se projetant dès à présent dans l’optique de la 
tranche optionnelle, pour laquelle il sera nécessaire de dégager des marges de 
manœuvre budgétaires.  
 

- Conduite d’opérations d’aménagement et de renouvellement urbain, afin de 
retrouver un dynamisme démographique, en favorisant les mixités sociales et 
générationnelles et en veillant à la préservation des paysages : 
 

o L’aménagement urbain du quartier des écoles constitue une priorité, suivant 
l’Orientation d’Aménagement et de Programmation dédiée (OAP) inscrite au Plan 
Local d’Urbanisme (PLU) approuvé en 2019. En centre-ville, une seconde OAP porte 
sur la place du Marché, qui fera l’objet d’un vaste programme de 
renouvellement urbain. Ces deux OAP permettront de conforter les fonctions de 
centralité de Montmerle-sur-Saône.   

o Ces opérations seront menées à bien par des promoteurs privés, dans le 
cadre d’un cahier des charges défini par la Commune. Des montages seront 
à élaborer concernant l’aménagement des espaces publics à réaliser en lien avec 
ces opérations d’urbanisme.  

o A terme, ces opérations devraient permettre à la Commune de disposer de 
nouvelles recettes (cessions foncières, taxe d’aménagement, taxe foncière sur 
les propriétés bâties).  
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b. Développement de la qualité de vie et de l’offre d’équipements 

     et de services aux habitants  

- Maintien et développement d’une offre éducative, sociale et culturelle de qualité.  
- Réponses aux attentes des habitants en matière de civisme, tranquillité publique et sécurité 

routière.  
- Préservation de l’environnement et du cadre de vie.  
- Développement des modes doux.  

 

c. Renforcement de l’attractivité du territoire et du dynamisme de 

     la vie locale  

- Soutien à la dynamique évènementielle et associative, dans une optique de renouvellement 
et de partenariat.  

- Développement touristique ; dynamisation commerciale en centre-ville. 
- Préservation du patrimoine architectural de la Commune (chapelle des Minimes). 
- Dialogue et concertation avec les habitants, accompagnement des initiatives.  

 
2. Nécessaire prise en compte de la crise sanitaire  

La crise sanitaire majeure liée à la COVID-19 a impacté les dépenses et les recettes de 
fonctionnement de l’exercice 2020. Bien qu’espérant une évolution favorable de la situation 
sanitaire en 2021, les prévisions budgétaires devront intégrer de possibles nouvelles 
dépenses (ex. du renforcement du protocole sanitaire au sein du restaurant scolaire, 
conduisant au recrutement de personnels supplémentaires afin de mettre en œuvre 
l’organisation requise) et d’éventuelles pertes de recettes (ex. des incertitudes liées à 
l’ouverture d’équipements, tels les hébergements touristiques). 
 
Cette crise impacte également fortement les finances de l’Etat, ce qui pourrait 
interroger à l’avenir le montant des dotations, dont le niveau est relativement 
stable depuis 2018.  
 
Enfin, la crise affecte durement les populations les plus fragiles, ainsi que les 
associations et les acteurs économiques (commerçants locaux notamment). Il 
s’agira d’examiner comment la Commune peut, dans la limite de ses compétences et de ses 
moyens, répondre aux demandes qui ne manqueront pas de s’exprimer. La recherche d’un 
accompagnement social, économique et associatif devra se traduire dans l’élaboration 
du budget 2021, quelles que soient les perspectives d’évolution (aggravation ou sortie de 
crise).   
 

III. La traduction budgétaire des orientations 2021 
 
La Commune doit établir son budget primitif (BP) en tenant compte de l’analyse du contexte 
et des orientations tracées pour 2021, lesquelles s’inscrivent en lien avec le programme de 
mandat 2020-2026 et l’impact de la crise sanitaire. 
 
L’objet du rapport d’orientations budgétaires est de « donner le cap » pour l’élaboration de 
ce budget, avec, eu égard aux enjeux précités, la volonté de s’inscrire dans une 
trajectoire prudente, réaliste et empreinte de vigilance. L’enjeu est double et non 
dénué de complexité :  
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- Préserver les marges de manœuvre nécessaires au développement d’une offre de services 
à la population et à la préservation du cadre de vie d’une part, à la mise en œuvre de 
solutions d’accompagnement et de soutien compte tenu des effets de la crise sanitaire 
d’autre part,  

- Préserver l’autofinancement nécessaire aux investissements, gages de soutien à l’activité 
économique et de développement de la ville à moyen et long terme.  

 

1. Une évolution maîtrisée des dépenses de fonctionnement 
 

a. Charges à caractère général 
 
Pour rappel, ce chapitre de dépenses intègre l’ensemble des charges nécessaires au 
fonctionnement courant de la collectivité (par exemple, entretien des bâtiments, voiries et 
réseaux, fluides, fournitures et petits équipements, contrats de prestations de services 
(restauration scolaire, photocopieurs…), assurances, affranchissement et télécommunications, 
manifestations…).   
 
L’objectif serait de contenir l’évolution de ce poste aux alentours de + 0,8%, soit un niveau 
proche de l’inflation prévisionnelle pour 2021.  
 
Le BP 2021 sera construit en retenant l’hypothèse d’un maintien des manifestations annulées 
en 2020 (foire, feu d’artifice).  
 

BP 2017 BP 2018 BP 2019 BP 2020 CAP 2021 

823 050,00 € 812 700,00 € 856 800,00 € 831 350,00 € 838 000,00 € 

 
 

b. Dépenses de personnel 
 
Pour rappel, ce chapitre de dépenses intègre l’ensemble des charges relatives aux fonctions 
d’employeur de la Commune (par exemple : rémunérations, charges sociales, assurance 
statutaire, médecine du travail, Centre de Gestion de l’Ain, Comité National d’Action Sociale…).  
 
Depuis 2017, en matière de dépenses du personnel, un plafond avait été fixé à 
hauteur de 1,19 k€. Cette maîtrise particulièrement forte de la masse salariale a été atteinte 
grâce à des efforts conséquents de rationalisation, d’optimisation et d’organisation des 
services, lesquels ont également contribué à contenir les charges de fonctionnement courant. 
En effet, la professionnalisation des services a conduit à la mise en œuvre de solutions 
nouvelles de gestion, proposées par leurs soins, favorables à la maîtrise des dépenses à 
caractère général (ex. mises en concurrence, mutualisation de marchés publics, 
dématérialisation des courriers en recommandé…).  
 
Par ailleurs, de nombreux choix d’externalisation ont été faits (élagage des arbres, 
entretien des stades de football, tonte et désherbage de lotissements, travaux de plomberie, 
maçonnerie et entretien des toitures, peinture routière…), ce qui a participé à la maîtrise des 
dépenses de personnel, les charges externalisées n’étant plus supportées par les services 
municipaux.  
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A l’aube du mandat 2020-2026, les constats suivants peuvent être dressés :  
 
- L’intégration annuelle nécessaire du « glissement vieillesse technicité », conduisant 

à une hausse « naturelle » des dépenses de personnel en lien avec le déroulement des 
carrières.  

- Une volonté municipale de développement des services à la population, qui passe 
par une professionnalisation toujours accrue des services et un renforcement des 
compétences, bénéfiques pour le fonctionnement global de la collectivité, le niveau et la 
qualité du service rendu.  

- Des difficultés de recrutement constatées au sein de certains services, qui 
soulèvent la question de l’attractivité de la Commune et entraîne un recours accru aux 
contractuels. Ce recours croissant aux contractuels ne favorise ni la stabilité des équipes 
ni un investissement sur le long terme, une situation qui pourrait devenir pénalisante pour 
la bonne conduite de l’action municipale. En outre, le recours aux contractuels engendre 
des coûts spécifiques (« coût de gestion » lié par exemple au renouvellement des annonces 
et des contrats, entrée en vigueur au 1er janvier 2021 d’une « indemnité de précarité »…). 
Pour rappel, conformément aux statuts de la fonction publique territoriale, les emplois 
permanents doivent être occupés par des fonctionnaires ; le recrutement d’agents 
contractuels n’est autorisé que par dérogation, « pour faire face à une vacance temporaire 
d’emplois dans l’attente de recrutement d’un fonctionnaire » (article 3-2 de la loi du 26 
janvier 1984). Les contrats sont alors conclus pour une durée maximale d’un an, 
renouvelable une fois, dans la limite d’une durée totale de deux ans.  

- Un régime indemnitaire, composante de la rémunération des agents, mis en 
place en 2016 et non revalorisé depuis, étant précisé que le point d’indice, base de 
calcul de la rémunération statutaire des fonctionnaires, est inchangé depuis le 1er février 
2017. Dans le cadre du dialogue social, une revalorisation de ce régime est sollicitée et 
devra faire l’objet d’une concertation.  

 
En raison de ces constats, une évolution des dépenses de personnel apparaît 
nécessaire, au risque d’une dégradation du service et d’une non-atteinte des 
objectifs fixés, énoncés en partie II. Cette évolution à la hausse devra bien entendu 
demeurer mesurée et maîtrisée et faire l’objet d’une vigilance particulière.  
 
Il est à noter que les dépenses de personnel correspondent à des ressources 
humaines qui permettent à la collectivité de remplir toutes ses missions auprès 
d’une population qui devrait augmenter et qui sollicite et sollicitera des services.  
 
Pour 2021, l’évolution se dessine comme suit :  
 
- Un renforcement du service de police municipale, nécessaire au regard des 

besoins et des attentes de la population (recrutement en cours d’un Agent de 
Surveillance de la Voie Publique (ASVP), en complément d’un agent de police municipale, 
pour lequel un recrutement est également lancé, suite à la mutation de l’agent en place).  

- Un étoffement des services d’action éducative et sociale : 
o En lien avec les normes d’encadrement et de qualification définies par la CAF, qu’il 

s’agit de respecter. Dans le cadre de l’agrément de l’accueil de loisirs périscolaire, 
la Commune bénéficie d’un soutien de la CAF (29 000 € perçus en 2020, contre 
19 000 € perçus en 2019).  

o En vue de l’obtention d’une pré-labellisation de l’Espace de Vie Sociale (EVS), qui 
constitue également un enjeu en termes de recettes (aides financières de la CAF à 
hauteur de 30 à 35 000 € / an pour les EVS labellisés).  
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o En application du projet municipal « L’école et le service périscolaire pour tous », 
dans un objectif d’inclusion de tous les enfants, projet pouvant bénéficier d’un 
soutien financier de la CAF.  

- Des recrutements à pérenniser au sein des services techniques, ainsi qu’une 
anticipation de départs en retraite à court terme.  

 
Il est à noter également la volonté municipale de pourvoir au remplacement de 
congés maternité, afin de maintenir le fonctionnement des services et l’ouverture 
des équipements. Pour l’année 2021, les estimations de dépenses de personnel intègrent 
deux remplacements dans ce cadre. L’assurance statutaire contractée par la Commune à 
compter du 1er janvier 2021, dont les conditions sont plus favorables que jusqu’alors, permettra 
une couverture partielle des dépenses supplémentaires engagées dans le cadre de ces 
remplacements (cf. ci-après, inscription en recettes de fonctionnement).  
 
Par ailleurs, la crise sanitaire oblige à prévoir le maintien de renforts de personnels 
sur les temps périscolaires, afin de respecter le protocole en vigueur concernant 
l’accueil des enfants, défini par l’Etat. 
 
L’évolution serait de l’ordre de + 2,3 %, en rappelant qu’aucune hausse n’a été budgétée 
depuis 4 exercices :  
 

BP 2017 BP 2018 BP 2019 BP 2020 CAP 2021 

1 192 784,00 € 1 192 784,00 € 1 192 684,00 € 1 192 684,00 € 1 220 000,00 € 

 
 

c.  Autres charges de gestion courante  
 
Pour rappel, ce chapitre de dépenses intègre les indemnités des élus et cotisations afférentes, 
les subventions aux associations locales, la contribution à l’école privée Saint Joseph 
(versement du forfait communal, dans le respect des règles de financement des écoles privées 
par les communes d’accueil), au SIEA et au service incendie (allocation vétérance), ainsi que 
les subventions au CCAS et au budget annexe « Hébergements touristiques ». 
 
Les prévisions établies à ce jour prennent en compte :  
 
- La volonté d’un soutien affirmé aux associations locales, qu’il s’agit d’accompagner 

en raison des effets de la crise sanitaire sur leurs activités,  
- La nécessité d’une adaptation de la subvention au budget annexe 

« Hébergements touristiques », du fait des déficits d’exploitation constatés en 2020, 
des incertitudes sur les recettes à venir et de la nécessité de poursuivre les 
investissements. La subvention pourrait être budgétée à hauteur de 100 000 € (contre 
50 000 € en 2020 et 110 000 € en 2019). 

 

BP 2017 BP 2018 BP 2019 BP 2020 CAP 2021 

315 700,00 € 423 100,00 € 399 600,00 € 357 200,00 € 412 000,00 € 
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d. Dépenses - Prospective globale 2021 
 
Tous chapitres confondus, l’évolution des dépenses réelles serait contenue, de 
l’ordre de + 2,9% par rapport au BP 2020, proche du niveau du BP 2018 :  
 

 
 

 
2. Une estimation prudente de l’évolution des recettes de 

fonctionnement  
 

a. Perspectives d’évolution 
 

A ce stade, les estimations de recettes prévisionnelles se veulent particulièrement 
prudentes compte tenu :  
 
- des effets liés à la crise sanitaire et des incertitudes qu’elle engendre quant à la perception 

de certaines recettes,  
- de l’absence de notification par l’Etat des bases prévisionnelles d’imposition, composante 

majeure des recettes communales (l’état des bases prévisionnelles sera communiqué au 
plus tard le 31 mars 2021).  

 
Les prévisions résultent des évolutions suivantes :  
 
- une inflexion légèrement à la baisse des produits des services et des revenus 

des immeubles, compte tenu d’une possible moindre fréquentation de certains 
équipements (accueil périscolaire, en lien avec l’incitation faite aux familles qui le peuvent 
de limiter le recours à ce service, compte tenu des contraintes sanitaires ; médiathèque ; 
locations de la salle des fêtes…). L’hypothèse retenue est un maintien des tarifs 
communaux en vigueur. 

- un maintien des recettes fiscales au niveau du BP 2020, prenant en compte : 
o l’hypothèse d’un maintien des taux d’imposition locale, à confirmer par le conseil 

municipal lors du vote du budget primitif,  
o une revalorisation des valeurs locatives des bases d’imposition limitée à 0,2% pour 

2021. Cette revalorisation est décidée chaque année par l’Etat, en fonction du taux 
d’inflation, qui atteint durablement un niveau bas. Elle est indépendante d’une 
possible évolution « physique » des bases du foncier bâti, qui sera connue lors de 
la notification par l’Etat ci-dessus citée (cette évolution dépend du dynamisme des 
constructions et, par conséquent, du nombre de contribuables).  

o les incertitudes quant au niveau des droits de mutation et de la taxe sur la 
consommation finale d’électricité, possiblement impactés à la baisse par la crise 
sanitaire.  
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o l’exonération des redevances « Terrasses et étalages » en faveur des commerçants 
locaux,  

o l’hypothèse d’un maintien de la Foire en 2021, avec la perception des droits de 
place afférents,  

o le maintien, dans un premier temps, de l’attribution de compensation versée par la 
Communauté de communes Val de Saône Centre, à ajuster par la suite compte 
tenu du transfert de compétences « Entretien du chemin de halage en lien avec 
l’aménagement de la Véloroute ».  

- une perspective de maintien des dotations, participations et subventions au 
niveau du BP 2020, les dotations de l’Etat étant estimées de manière stable par rapport 
au prévisionnel 2020 et  les autres évolutions au sein de ce chapitre pouvant se neutraliser 
(ex. : inscription en 2020 de la dotation de recensement versée par l’Etat, spécifique à cet 
exercice ; augmentation en 2021 des aides financières de la CAF par rapport aux 
inscriptions budgétaires 2020). 

- une augmentation du chapitre « Atténuations de charges », correspondant aux 
remboursements que percevra la Commune dans le cas d’absences d’agents 
(exemple des congés maternité notamment).  

- une baisse du chapitre « Produits exceptionnels », celui-ci ayant été impacté à 
la hausse en 2020 en raison de régularisations comptables (annulation de mandats 
des exercices antérieurs).  

 

b. Recettes – Prospective globale 2021 
 
Les recettes réelles feraient l’objet d’une diminution légère par rapport au BP 2020 
(- 0,8%), demeurant supérieures aux prévisions des exercices antérieurs à 2020 :  
 
 

 
 
 

3. Un objectif de préservation de la capacité d’autofinancement  
 
La trajectoire retenue pour les recettes et dépenses réelles de fonctionnement 
préserve la capacité d’autofinancement de la Commune (solde entre recettes réelles et 
dépenses réelles de fonctionnement, servant au financement des investissements par ses 
propres moyens).  
 
Bien qu’en retrait par rapport à 2020, l’épargne atteindrait un niveau supérieur aux 
montants d’épargne prévisionnels des exercices antérieurs. Entre 2017 et 2020, le 
désendettement progressif de la Commune a fait progresser l’épargne nette.  
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Pour rappel, le débat d’orientations budgétaires 2020 avait fixé au BP 2020 un objectif de 
maximisation de la capacité d’autofinancement, afin que l’exercice budgétaire considéré serve 
de levier aux investissements des exercices suivants : le constat d’un recul, limité, de 
l’épargne 2021, est cohérent au regard de cet objectif précédemment fixé. 
 
La capacité d’autofinancement 2021 est également impactée à la baisse par une 
subvention prévisionnelle au budget annexe « Hébergements touristiques » en 
forte hausse par rapport à 2020 (100 000 € contre 50 000 €), du fait de la contraction 
conséquente des recettes du camping « Les Mûriers » en 2020, conséquence de la crise 
sanitaire.  
 
Le remboursement du capital des emprunts sur l’exercice 2021 tient compte de 
l’emprunt de 1M€ contracté fin 2020, qui fera l’objet de deux annuités trimestrielles en 
2021 (versement des fonds en fin de 1er semestre). Ces deux annuités avaient déjà inscrites 
au budget prévisionnel 2020, d’où un montant similaire entre les deux budgets primitifs. La 
prévision est légèrement surestimée par rapport aux annuités des emprunts contractés à ce 
jour (97 000 €), afin d’anticiper de premières échéances d’un éventuel emprunt qui serait 
accordé par la CAF dans le cadre de son dispositif de soutien financier à l’aménagement de 
locaux périscolaires (cf. p.23 – Plan de financement prévisionnel de l’opération « Ecoles »).  
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4. Zoom sur le budget annexe « Hébergements touristiques » 

 
Le budget annexe « Hébergements touristiques » a été fortement impacté par la 
crise sanitaire en 2020, les deux établissements ayant fait l’objet d’une fermeture 
contrainte lors du premier confinement. Le camping « Les Mûriers » a ouvert du 8 juin 
(au lieu du 1er avril) au 15 octobre. Après le confinement du printemps, le gîte Castel de Valrose 
a enregistré sa première réservation au 19 juin, puis a de nouveau été fermé de novembre à 
mi-décembre 2020, lors du second confinement.  
 

a. Résultat d’exploitation 2020 du camping « Les Mûriers »2 
 
Le résultat d’exploitation du camping traduit cette situation pénalisante : - 75 000 €, 
correspondant à une forte baisse des recettes attendues. Le budget prévisionnel avait 
estimé ce déficit à - 27 000 €. En 2019, le déficit d’exploitation s’élevait à – 10 000 €.  
 
  

                                                           
2 Pour rappel, les résultats d’exploitation sont calculés sans la subvention du budget principal « Ville » (50 000 € 

en 2020). Pour une présentation détaillée des résultats de l’exercice 2020, se référer à la présentation brève et 
synthétique du compte administratif 2020 (conseil municipal du 17 mars 2021).  
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Résultat d’exploitation 2020 du camping 
 

Dépenses Prévisionnel Réalisé 

Charges à caractère général 133 120,00 € 102 324,05 € 

Charges de personnel 63 600,00 € 62 503,77 € 

Autres 300,00 € 109,67 € 

Total 197 020,00 € 164 937,49 € 

Recettes Prévisionnel Réalisé 

Produits des services 162 000,00 € 86 014,07 € 

Autres 7 500,00 € 3 849,70 € 

Total 169 500,00 € 89 863,77 € 

Résultat 2020 -27 520,00 € -75 073,72 € 

 
b. Résultat d’exploitation 2020 du gîte « Castel de Valrose »2 

 
Le gîte affiche un déficit d’exploitation de -32 000 €. En dépit des périodes de fermeture et 
des restrictions sanitaires en vigueur tout au long de l’année 2020, ce résultat est meilleur 
qu’attendu, les recettes liées aux locations s’élevant à 43 000 €, contre 40 000 € 
inscrits au budget prévisionnel 2020. Ce résultat est similaire au résultat d’exploitation 
2019 (- 40 500 €), après neutralisation sur l’exercice 2020 de recettes exceptionnelles d’un 
montant de 8 790 € correspondant à des remboursements de sinistres antérieurs.  
 
Résultat d’exploitation 2020 du gîte 

 

Dépenses Prévisionnel Réalisé 

Charges à caractère général 48 350,00 € 42 077,25 € 

Charges de personnel 26 400,00 € 15 336,93 € 

Rente 27 000,00 € 25 252,80 € 

Autres 1 730,00 € 1 735,24 € 

Total 103 480,00 € 84 402,22 € 

Recettes Prévisionnel Réalisé 

Produits des services 40 000,00 € 43 072,68 € 

Autres 1 000,00 € 8 790,14 € 

Total 41 000,00 € 51 862,82 € 

Résultat 2020 -62 480,00 € -32 539,40 € 
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2019 avait été la première année d’ouverture ; les résultats sont particulièrement 
encourageants pour cette deuxième année d’exercice. Le taux de remplissage est 
légèrement supérieur à 37% en 2020, contre 27% en 2019, alors même que 
l’établissement a fait l’objet de fermetures pendant plus de trois mois.  
 
Il est à noter que l’analyse prévisionnelle, élaborée lors de l’examen du devenir de ce bâtiment, 
prévoyait un déficit fixe de - 37 500 €, correspondant à la gestion du gîte sans aucune 
exploitation.  
 

c. Perspectives 2021 
 
L’objectif global, pour les années à venir, demeure d’équilibrer a minima 
l’exploitation annuelle, voire de générer quelques excédents afin de contribuer aux 
dépenses d’investissement (lesquelles ont jusqu’alors été uniquement financées par la 
subvention annuelle du budget principal « Ville »).  
 
Les principaux points à prendre en compte dans l’élaboration du budget annexe 
« Hébergements touristiques » 2021 peuvent être formulés comme suit :  
 
- Une forte incertitude sur les recettes, en lien avec les effets persistants de la crise 

sanitaire, invitant à la prudence. 
- La nécessité d’effectifs adaptés aux contraintes de gestion d’hébergements 

touristiques (ouverture toute l’année pour le gîte, ouverture 7 jours / 7 pour le camping 
d’avril à mi-octobre).  

- Pour ce qui concerne spécifiquement le camping :  
o La conclusion d’un nouveau contrat de location des hébergements, 

classiques type « mobil-homes » et atypiques. 
o La nécessité d’une poursuite des investissements, visant à une « mise à 

niveau » des installations, pour répondre d’une part aux normes en vigueur, 
d’autre part aux attentes de la clientèle. La réalisation d’investissements reste la 
condition d’un développement futur, par conséquent d’une hausse des recettes 
d’exploitation.  

- Pour ce qui concerne spécifiquement le gîte, une évolution à la hausse des 
tarifs, suivant les préconisations des Gîtes de France (pour rappel, le gîte bénéficie 
du label Gîtes de France 4 épis), en raison du haut niveau de prestations proposées.  

 

Le montant de la subvention du budget principal « Ville » est envisagé à hauteur 
de 100 000 €.  

 
5. Les perspectives de la section d’investissement  

 
a. Les choix d’investissement 2021 

 
Le budget d’investissement 2021 verra la poursuite, voire l’achèvement, d’opérations 
d’équipement déjà engagées et le lancement de nouvelles opérations, dans le cadre 
du programme de mandat 2020-2026. Des opérations « récurrentes » devront 
également être programmées, telles travaux de voirie et de réseaux, travaux sur bâtiments 
communaux et acquisitions de matériels.  
 
Les arbitrages sur le programme d’investissements 2021 seront rendus dans le cadre 
du vote du budget primitif. Les investissements retenus devront bien entendu être 
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conformes aux capacités budgétaires de la Commune. L’impact des opérations 
d’investissement sur les charges de fonctionnement fera l’objet d’une attention particulière et 
pourra guider les arbitrages budgétaires.  
 
Le compte administratif 2020 fait apparaître une réalisation d’investissements comme 
indiqué dans le tableau ci-après. Les restes à réaliser 2020 s’élèvent à 3 484 209,50 €, 
dont 2 772 816 € pour l’opération « Ecoles ». Ils sont destinés à être repris au 
budget primitif 2021.  
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b. Zoom sur l’opération « Ecoles » 
 
L’opération de reconstruction du groupe scolaire Mick Micheyl constitue le projet-
phare de la première moitié du mandat 2020-2026, la majeure partie des 
inscriptions de crédits nécessaires à la réalisation de l’opération s’étendant de 
2020 à 2023. Il est précisé que le mandat précédent a été consacré à la réalisation des 
études préalables nécessaires à la réalisation de ce projet et a permis « d’épargner » en vue 
de constituer un montant de fonds propres maximal pour la réalisation de la tranche ferme de 
l’opération. 
 
Pour rappel, l’opération est décomposée en deux tranches :  

- Tranche ferme : études portant sur l’ensemble du projet, construction d’une nouvelle 
école maternelle, y compris chaufferie et réseau de chaleur bois.  

- Tranche optionnelle : construction d’une nouvelle école élémentaire. Le conseil 
municipal sera appelé à se prononcer ultérieurement sur la réalisation de cette tranche.  

 
A ce jour, après attribution des marchés de travaux (lots 2 à 15, le lot 1 
« Désamiantage » n’ayant pas encore été attribué), le coût global de l’opération 
est estimé comme suit (cf. coût global détaillé en annexe 1) : 
 
- Tranche ferme : 3 282 197 € HT, soit 3 938 637 € TTC,  
- Tranche optionnelle : 2 241 941 € HT, soit 2 690 329 € TTC.  
 
Le budget 2021 devra permettre de boucler le financement de la tranche ferme, 
sur la base du coût prévisionnel global de ladite tranche, qui sera affiné dans le cadre 
de l’élaboration budgétaire.  
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Pour la tranche ferme, le plan de financement prévisionnel est défini comme suit : 
 

Sources Libellé Montant  

Fonds propres  2 141 246 €  

Emprunt 
Banque des territoires 

(2020, taux 0,63%) 
1 000 000,00 € 

 

Emprunt  
CAF  

(locaux périscolaires, 

taux 0%) 

97 440 € 
 

Aide sollicitée 

Sous-total 
autofinancement 

 3 238 686 € 
 

Etat – DETR  Ecole maternelle 250 000,00 € Arrêté 16/07/2019 

Conseil régional Bois local 50 000,00 € Subvention sollicitée 

Conseil régional 
Réseau de Chaleur et 

Bois Energie 
104 991 € 

Subvention sollicitée 

Conseil départemental Dotation territoriale 200 000,00 € Arrêté 23/09/2020 

Conseil départemental 
Livre blanc de la filière 

bois 
30 000,00 € 

Arrêté 19/10/2020 

CAF Locaux périscolaires 64 960 € Aide sollicitée 

Sous-total subventions 

publiques 
 699 951 € 

 

Total TTC  3 938 637 €  

 
 
Il est à noter que la réalisation de la tranche ferme engendra un montant de FCTVA 
de l’ordre de 500 à 550 000 €. La majeure partie de cette somme sera perçue en N+2, soit 
2023 (la majeure partie des dépenses étant réalisée en 2021).  
 
En matière de subventions, à ce jour, seuls 250 000 € ont été inscrits au budget (BP 2020, 
inscription du montant de DETR attribué pour la tranche ferme en juillet 2019). Les 
subventions ayant fait l’objet d’un arrêté attributif à l’automne 2020 pourront être 
inscrites au BP 2021.  
 
Pour la tranche optionnelle, une subvention de 250 000 € a d’ores et déjà été 
obtenue au titre de la DETR (arrêté attributif du 25/10/2019), non inscrite au budget.  

 
c. L’évolution de la dette  

 
Pour rappel, un montant maximal d’emprunt de 1,25 M€ avait été inscrit au budget 
primitif 2020.  
 
En fin d’exercice 2020, en raison : 
 
- de la nécessité d’affiner le coût prévisionnel global de l’opération suite à l’attribution des 

marchés de travaux à l’automne 2020,  
- de l’instruction en cours par les financeurs de plusieurs demandes de subventions, dont 

les montants n’ont pas été inscrits au BP, aussi bien pour l’opération « Aménagement du 
groupe scolaire » que pour d’autres opérations,  
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il avait été décidé de limiter le recours à l’emprunt à 1 M€ pour l’exercice 2020 et d’inscrire  en 
tant que de besoin, un montant complémentaire au BP 2021.  
 
En conséquence, deux scénarios sont envisageables pour 2021 :  
 
- consacrer pleinement l’épargne nette disponible au financement définitif de la 

tranche ferme de l’opération « Ecoles ».  
- contracter un emprunt, d’un montant maximal de 250 000 €, afin de boucler ce 

financement et consacrer l’épargne nette disponible à la réalisation d’autres 
investissements.  

 
Ces scénarios3 se traduiraient par la prospective ci-dessous en matière d’encours de la dette 
et de montants d’annuités, en retenant les hypothèses suivantes concernant le nouvel 
emprunt : 250 000 €, sur 25 ans, au taux fixe de 1%4, la première échéance intervenant en 
2022.  
 
 

 
 

                                                           
3 Les scénarios ne prennent pas en compte un possible emprunt à 0%, sur 5 ans, dont la Commune pourrait 
bénéficier dans le cadre des aides financières de la CAF pour l’aménagement de locaux périscolaires (en attente 
de décision).  
4 Pour mémoire, en 2020, l’emprunt de 1M€ a été contracté au taux fixe de 0,63%, sur 25 ans. 

500 000,00 €

700 000,00 €

900 000,00 €

1 100 000,00 €

1 300 000,00 €

1 500 000,00 €

1 700 000,00 €

1 900 000,00 €

2 100 000,00 €

2 300 000,00 €

2020 2022 2024 2026 2028 2030 2032

Encours de la dette 2021 - 2030

Pas de nouvel emprunt Nouvel emprunt 250 000 €



25 
 

 
 
 
La contraction d’un nouvel emprunt à hauteur de 250 000 € serait soutenable au 
regard du montant des annuités et compte tenu de l’épargne brute dont dispose la 
Commune.  
 
Le faible endettement de la Commune devrait également permettre d’envisager sereinement 
la réalisation de la tranche optionnelle de l’opération « Ecoles », relative à l’école élémentaire. 
Des simulations et l’étude approfondie des différents indicateurs relatifs à la dette et à 
l’épargne brute seront réalisées ultérieurement, afin d’éclairer la décision, ou non, 
d’affermissement de cette seconde tranche.  
 

 
  

0,00 €

50 000,00 €

100 000,00 €

150 000,00 €

200 000,00 €

250 000,00 €

300 000,00 €

350 000,00 €

400 000,00 €

450 000,00 €

Evolution des annuités d'emprunts

Pas de nouvel emprunt Nouvel emprunt - 250 000 €



26 
 

Annexe 1 
Coût prévisionnel global de l’opération « Ecoles » 
 

NATURE DES PRESTATIONS 
Tranche ferme 
ECOLE MAT. 

HT 

Tranche ferme 
ECOLE MAT. 

TTC 

Tranche opt.  
ECOLE ELEM.  

HT 

Tranche opt. 
ECOLE ELEM. 

TTC 

TOTAL 
OPERATION  

HT 

TOTAL 
OPERATION 

TTC 

ETUDES & DIVERS 54 228,58 € 65 074,30 € 138 844,33 € 5 500,00 € 58 811,92 € 70 574,30 € 

Diagnostic amiante avant démolition  
Bâtimex  

3 200,00 € 3 840,00 €     3 200,00 € 3 840,00 € 

Levés topographiques 
Morel Géomètre 

2 790,00 € 3 348,00 €     2 790,00 € 3 348,00 € 

Géotechnique  
G2 AVP et Pro // Alios 

4 166,67 € 5 000,00 € 2 500,00 € 3 000,00 € 6 666,67 € 8 000,00 € 

Etude de faisabilité 
Jean-Pierre Marielle 

9 407,50 € 11 289,00 €     9 407,50 € 11 289,00 € 

Etudes EP et Loi sur l'eau 6 874,00 € 8 248,80 €     6 874,00 € 8 248,80 € 

Jury 
Cinov 

707,08 € 848,50 €     707,08 € 848,50 € 

Lauréats perdants 
Design & Siz'ix 

25 000,00 € 30 000,00 €     25 000,00 € 30 000,00 € 

Publications des marchés 
Voix de l'Ain & Co 

2 083,33 € 2 500,00 € 2 083,33 € 2 500,00 € 4 166,67 € 5 000,00 € 
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HONORAIRES  529 857,91 € 635 829,50 € 134 261,00 € 163 529,90 € 656 288,50 € 799 359,39 € 

MOE 
Tectoniques & sous-traitants 

509 355,00 € 611 226,00 € 126 475,00 € 151 770,00 € 635 830,00 € 762 996,00 € 

CSPS 
COO 

4 860,00 € 5 832,00 € 4 536,00 € 5 443,20 € 9 396,00 € 11 275,20 € 

Contrôle technique 
Qualiconsult 

7 812,50 € 9 375,00 € 3 250,00 € 3 900,00 € 11 062,50 € 13 275,00 € 

Révision Honoraires (1,5%) 7 830,41 € 9 396,50 € 2 013,92 € 2 416,70 € 9 844,33 € 11 813,19 € 

TRAVAUX 2 510 425,60 € 3 237 733,52 € 1 954 495,65 € 2 521 299,39 € 4 444 288,55 € 5 732 416,73 € 

Travaux préparatoires  
(modulaires et classes) 

7 950,00 € 9 540,00 €     7 950,00 € 9 540,00 € 

Travaux 2 447 862,30 € 2 937 434,76 € 1 933 862,95 € 2 320 635,54 € 4 381 725,25 € 5 258 070,30 € 

Travaux - PSE 54 613,30 € 65 535,96 € 20 632,70 € 24 759,24 € 54 613,30 € 65 535,96 € 

Aléas et imprévus (6% montant des 
travaux) 

150 148,54 € 180 178,24 € 117 269,74 € 140 723,69 € 266 180,31 € 319 416,38 € 

Révision Travaux (1,5%) 37 537,13 € 45 044,56 € 29 317,43 € 35 180,92 € 66 545,08 € 79 854,09 € 

COUT PREVISIONNEL GLOBAL 

Tranche ferme 
ECOLE MAT. 

HT 

Tranche ferme 
ECOLE MAT. 

TTC 

 Tranche opt. 
ECOLE ELEM. 

HT 

 Tranche opt. 
ECOLE ELEM. 

TTC 

TOTAL 
OPERATION 

HT 

TOTAL 
OPERATION 

TTC 

3 282 197,77 € 3 938 637,32 € 2 241 941,07 € 2 690 329,29 € 5 524 138,84 € 6 628 966,61 € 
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